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I — Introduction 

1. Dans la présente affaire, la Commission 
des Communautés européennes s'oppose au 
Parlement européen et au Conseil de l'Union 
européenne sur le choix de la base juridique 
du règlement (CE) n° 304/2003 du Parlement 
européen et du Conseil, du 28 janvier 2003, 
concernant les exportations et importations 
de produits chimiques dangereux 2 (ci-après 
le «règlement n° 304/2003» ou le «règle­
ment»). 

2. Alors que la Commission soutient que la 
base juridique de ce règlement devrait être la 
pol i t ique commercia le commune 
(article 133 CE), le Parlement et le Conseil, 
avec l'appui de trois États membres, font 
valoir comme base la politique de l'environ­
nement (article 175, paragraphe 1, CE). 

3. La procédure parallèle C-94/03 3 

concerne le choix de la base juridique de la 
convention de Rotterdam sur la procédure 
de consentement préalable en connaissance 
de cause applicable à certains produits 
chimiques et pesticides dangereux qui font 
l'objet d'un commerce international 4 (ci-a­
près la «convention de Rotterdam»). 

II — Cadre juridique 

4. Le règlement n° 304/2003 remplace le 
règlement (CEE) n° 2455/92 du Conseil, du 
23 juillet 1992, concernant les exportations 
et importations de certains produits chimi­
ques dangereux 5. 

1 — Langue originale: l'allemand. 

2 - IO L 63, p 1. 

3 — Affaire Commission'Conseil, voir aussi nos conclusions de ce 
|our (affaire pendante devant la Cour). 

4 - I O 2003. L 63, p. 29. 

5 - IO L 251. p 13 
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A — Extrait du préambule du règlement 

5. Ainsi qu'il apparaît aux troisième et 
quatrième points des considérants du règle­
ment n° 304/2003, ce dernier poursuit des 
objectifs de deux sortes: tout en transposant 
la convention de Rotterdam, d'une part, il va 
aussi expressément au-delà, d'autre part: 

«(3) Il convient que la Communauté prenne 
des mesures pour mettre en œuvre les 
règles de la convention [...] sans affaiblir 
en quelque manière que ce soit le 
niveau de protection de la population 
et de l'environnement garanti par le 
règlement (CEE) n° 2455/92 dans les 
pays importateurs. 

(4) Pour servir ce même objectif, il convient 
également d'aller au-delà des disposi­
tions de la convention à certains égards. 
L'article 15, paragraphe 4, de la conven­
tion autorise les parties à prendre, pour 
mieux protéger la santé des personnes 
et l'environnement, des mesures plus 
strictes que celles prévues dans la 
convention, à condition qu'elles soient 
compatibles avec les dispositions de 
celle-ci et conformes au droit interna­
tional.» 

B — Résumé des dispositions essentielles du 
règlement 

6. L'article 1er, paragraphe 1, du règlement 
n° 304/2003 dispose ce qui suit: 

«Le présent règlement a pour objectifs: 

a) de mettre en œuvre la convention de 
Rotterdam sur la procédure de consen­
tement préalable en connaissance de 
cause applicable à certains produits 
chimiques et pesticides dangereux qui 
font l'objet d'un commerce interna­
tional; 

b) d'encourager le partage des responsabi­
lités et la coopération dans le domaine 
du mouvement international des pro­
duits chimiques dangereux, afin de 
protéger la santé des personnes et 
l'environnement contre des dommages 
éventuels; 

c) de contribuer à l'utilisation écologique-
ment rationnelle de ces produits. 
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Ces objectifs sont atteints en facilitant 
l'échange d'informations sur les caractéristi­
ques de ces produits chimiques, en instau­
rant un système communautaire de prise de 
décision concernant les importations et 
exportations de ces produits, et en assurant 
la communication des décisions aux parties 
et aux autres pays selon le cas.» 

7. D'après son article 1er, paragraphe 2, 
l'objectif du règlement n° 304/2003 est aussi 
de faire en sorte que les dispositions 
communautaires 6 relatives à la classification, 
à l'emballage et à l'étiquetage des substances 
chimiques dangereuses pour l'homme ou 
l'environnement, qui sont applicables à ces 
substances lorsqu'elles sont mises sur le 
marché dans la Communauté, s'appliquent 
également à ces substances lorsqu'elles sont 
exportées d'un État membre vers une partie 
contractante de la convention de Rotterdam 
ou un autre pays, «sauf si ces dispositions 
sont incompatibles avec des exigences parti­
culières de ces parties ou autres pays». 

8. L'article 2, paragraphe 1, du règlement 
n° 304/2003 en définit ainsi le champ 
d'application: 

«Le présent règlement s'applique: 

a) à certains produits chimiques dange­
reux qui sont soumis à la procédure de 
consentement informé préalable (CIP) 
au titre de la convention de Rotterdam; 

b) à certains produits chimiques dange­
reux qui sont interdits ou strictement 
réglementés dans la Communauté ou 
dans un État membre, et 

c) à tous les produits chimiques exportés 
en ce qui concerne la classification, 
l'emballage et l'étiquetage.» 

9. Pour le reste, dans un but de simplifica­
tion, les principales dispositions du règle­
ment n° 304/2003 peuvent être résumées 
ainsi: 

10. Dans son article 6, le règlement pose une 
distinction fondamentale entre trois catégo­
ries de produits chimiques dangereux, enu­
meres en détail dans les trois parties de son 
annexe I et qui se recoupent partiellement 

6 — Directive 67.548/CEE du Conseil, du 27 juin 1967. concernant 
le rapprochement des dispositions législatives, règlementaires 
et administratives relatives à la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances dangereuses ( JO 1967, 196, p. 1 ), et 
directive 1999/45'CE du Parlement europeen et du Conseil, 
du 31 mai 1999. concernant le rapprochement des dispositions 
legislatives, règlementaires et administratives des États 
membres relatives à la classification, à l'emballage et à 
l'etiquetage des préparations dangereuses (IO L 200, p. 1). 
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par les conséquences juridiques qu'elles 
comportent7. 

11. L'une de ces catégories (annexe I, 
partie 3) contient une liste de certains 
produits chimiques classés comme particu­
lièrement dangereux qui — comme le 
prévoit la convention de Rotterdam — sont 
soumis à la procédure de consentement 
préalable en connaissance de cause («Prior 
Informed Consent», ci-après la «procédure 
PIC»). Cette procédure, décrite plus précisé­
ment aux articles 12 et 13 du règlement8, 
prévoit essentiellement une information 
réciproque de la Communauté et des autres 
parties à la convention de Rotterdam sur les 
pratiques de chacun en matière d'importa­
tion des produits chimiques concernés. Sur 
le plan communautaire interne, cela corres­
pond à l'information des opérateurs écono­
miques concernés sur les pratiques d'impor­
tation des États tiers 9. 

12. Les produits chimiques relevant de la 
procédure PIC ne peuvent être exportés 
qu'avec le consentement préalable du pays 
de destination 10. Le secrétariat de la conven­

tion de Rotterdam informe tous les contrac­
tants, à intervalles réguliers, de l'existence de 
tels consentements [article 13, paragraphe 6, 
sous b), du règlement n° 304/2003]. 

13. Le consentement préalable du pays de 
destination est nécessaire aussi pour l'expor­
tation d'une autre catégorie de produits 
chimiques, à savoir ceux qui, bien que ne 
relevant pas encore de la procédure PIC, 
sont, de l'avis de la Communauté, des 
candidats à une procédure PIC au sens de 
la convention de Rotterdam [dispositions 
combinées des articles 6, paragraphe 2, 
deuxième alinéa, et 13, paragraphe 2, sous 
a), du règlement n° 304/2003]. Les produits 
chimiques concernés sont énumérés à l'an­
nexe I, partie 2, du règlement. 

14. Pour tous les produits qui ne relèvent 
pas de la procédure PIC, il existe une 
obligation de notification d'exportation (dis­
positions combinées des articles 6, para­
graphe 2, deuxième et troisième alinéas, 7 et 
de l'annexe I, partie 1 ou 2, du règlement 
n° 304/2003) 11. Même pour les produits qui 
relèvent de la procédure PIC, il est procédé à 
une notification d'exportation si le pays de 
destination l'exige (article 7, paragraphe 5, 
deuxième alinéa, du règlement). 

7 — On remarquera en outre qu'un seul et même produit 
chimique peut relever en même temps de plusieurs catégories 
(article 6, paragraphe 2, premier alinéa, du règlement). 

8 — Les articles 12 et 13 du règlement n° 304/2003 sont en rapport 
étroit avec les articles 10 et 11 de la convention de Rotterdam. 
Voir aussi la définition de l'article 3, point 14, du règlement, 
selon laquelle la procédure PIC est la procédure de 
consentement préalable en connaissance de cause mise en 
place par la convention. 

9 — Voir aussi à ce propos, pour un examen détaillé, les points 7 
et 8 de nos conclusions de ce jour dans l'affaire C-94/03 
(précitée, note 3). 

10 — La «partie importatrice» au sens de la convention de 
Rotterdam et du règlement. 

11 — Cela vaut également, d'après l'article 14, paragraphe 1, du 
règlement n° 304/2003, pour les «articles renfermant, sous 
une forme n'ayant pas réagi, des produits chimiques inscrits 
dans la partie 2 ou 3 de l'annexe I». 
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15. Une telle notification d'exportation doit 
comporter certaines informations, précisées 
à l'annexe III du règlement, concernant 
l'identité de la substance à exporter, en 
particulier ses propriétés physico-chimiques, 
toxicologiques et écotoxicologiques ainsi 
que, par exemple, les précautions à prendre. 
Elles sont transmises par la Commission aux 
autorités de l'État tiers où les produits 
doivent être exportés, et stockées en outre 
par elle dans une base de données publique. 
Réciproquement, la Commission publie dans 
sa base de données les notifications que lui 
adressent les pays tiers concernant l'exporta­
tion de produits chimiques vers la Commu­
nauté (article 8 du règlement n° 304/2003). 

16. Est prohibée par l'article 14, para­
graphe 2, du règlement n° 304/2003 l'expor­
tation des produits chimiques et des articles 
dont l'utilisation est interdite dans la 
Communauté aux fins de protection de la 
santé humaine ou de l'environnement. Ces 
produits sont énumérés à l'annexe V du 
règlement. 

17. L'article 16 du règlement n° 304/2003 
dispose que les règles communautaires 
d'emballage et d'étiquetage 12 s'appliquent 
aussi à l'exportation des produits chimiques 
et oblige les exportateurs à produire certains 
renseignements devant accompagner les 

produits. D'après l'article 13, paragraphe 7, 
du règlement, les produits chimiques doivent 
être exportés au plus tard six mois avant leur 
date de péremption. Dans le cas d'exporta­
tion de pesticides, les exportateurs sont 
tenus, en vertu de l'article 13, paragraphe 8, 
du règlement, de veiller à ce que l'étiquette 
mentionne des informations spécifiques sur 
les conditions de stockage et la stabilité des 
produits dans les conditions climatiques du 
pays importateur. Ils s'assurent en outre que 
les pesticides exportés sont conformes aux 
spécifications de pureté établies par la 
législation communautaire. 

18. Allant au-delà des dispositions de la 
convention de Rotterdam, l'article 15 du 
règlement n° 304/2003 prévoit aussi certai­
nes obligations d'information sur les mou­
vements de transit à travers les pays tiers de 
produits chimiques relevant de la procédure 
PIC. 

19. L'article 20 du règlement n° 304/2003 est 
consacré à l'assistance technique, à l'égard 
notamment des pays en développement et 
des pays à économie en transition, et au 
développement des infrastructures, des capa­
cités et du savoir-faire requis pour gérer 
rationnellement les produits chimiques 
durant tout leur cycle de vie. 

20. Par ailleurs, le règlement comporte aussi 
des dispositions de procédure concernant la 
participation de la Communauté à la conven­
tion de Rotterdam, les obligations des 

12 — Le texte se réfère aux directives 67/548, 1999/45. 91/414/CEE 
du Conseil, du 15 luillet 1991. concernant la mise sur le 
marche des produits phytopharmaceutiqucs (JO L 230, p. 11. 
et 98/8'CE du Parlement européen et du Conseil, du 
16 février 1998, concernant la mise sur le marché des 
produits biocides (IO L 123, p. 1), et aux autres prescriptions 
communautaires spécifiques. 
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autorités compétentes pour les contrôles 
d'importation et d'exportation, l'obligation 
pour les exportateurs de fournir chaque 
année des informations concernant certaines 
exportations de produits chimiques effec­
tuées l'année précédente, et des dispositions 
concernant l'accès du public aux informa­
tions relatives aux échanges de produits 
chimiques 

III — Historique, demandes et procédures 

A — Historique du litige 

21. La convention a été conclue le 
10 septembre 1998 à Rotterdam et signée le 
11 septembre 1998 au nom de la Commu­
nauté 13. 

22. Le 24 janvier 2002, la Commission a 
annoncé sa proposition, sur la base de 
l'article 133 CE, de règlement concernant 
les exportations et importations de produits 
chimiques dangereux 14. 

23. S'écartant de la proposition de la 
Commission, le Conseil a décidé cependant, 
lors de sa séance du 19 décembre 2002, à 
l'unanimité et après consultation facultative 
du Parlement, de remplacer l'article 133 CE 
par l'article 175, paragraphe 1, CE, comme 
base juridique du règlement. Celui-ci a été 
enfin adopté par le Parlement et le Conseil 
par la voie de la procédure de codécision 
(article 251 CE). 

B — Les conclusions des parties et la 
procédure devant la Cour de justice 

24. Par son recours en annulation du 23 avril 
2003, la Commission conclut à ce qu'il plaise 
à la Cour, en application de l'article 230 CE: 

— annuler le règlement n° 304/2003; 

— constater que le règlement reste en 
vigueur jusqu'à ce que le Conseil adopte 
un nouveau règlement et 

— condamner le Parlement et le Conseil 
aux dépens. 

13 — Hormis la Communauté européenne, la plupart des États 
membres sont aussi parties à la convention de Rotterdam. 
Voir l'état actuel des ratifications, sur le site Internet de la 
convention: <hhtp://www.pic.int/fr/ViewPage.asp?id='272'> 
(dernière visite le 1er février 2005). 

14 — COM (2001) 803 final (JO 2002, C 126 E, p. 291). 
Simultanément, la Commission a proposé au Conseil 
d'approuver la convention de Rotterdam sur la base des 
dispositions combinées des articles 133 CE et 300, para­
graphe 2, premier alinéa, première phrase, et paragraphe 3, 
premier alinéa, CE (JO 2002, C 126 E, p. 274). 
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25. Le Parlement et le Conseil concluent 
quant à eux à ce qu'il plaise à la Cour: 

— rejeter le recours et 

— condamner la requérante aux dépens. 

26. Le président de la Cour, par ordonnance 
du 15 septembre 2003, a autorisé la Répu­
blique française, la république de Finlande 
ainsi que le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord à intervenir 
à l'appui du Parlement et du Conseil. 

27. Tous les participants se sont exprimés 
dans la procédure écrite. La Commission, le 
Parlement, le Conseil et le Royaume-Uni ont 
aussi pris part à l'audience du 7 avril 2005, 
commune avec l'affaire C-94/03. 

IV — Appréciation 

28. La Commission fait valoir comme 
unique moyen d'annulation que la directive 
a été adoptée sur une base juridique erronée. 
La Commission invoque donc une violation 
du traité CE au sens de l'article 230, 
deuxième alinéa, CE. 

29. Le choix de la base juridique correcte 
revêt une importance considérable, d'un 
point de vue pratique et institutionnel, voire 
constitutionnel 15. On sait que c'est de ce 
choix que découlent non seulement la 
procédure législative applicable (droits de 
participation du Parlement, unanimité ou 
majorité qualifiée au Conseil 16), mais aussi le 
point de savoir si la compétence législative 
de la Communauté est exclusive ou partagée 
avec les États membres 17. 

A — Critères du choix de la base juridique 

30. D'après une jurisprudence constante, le 
choix de la base juridique d'un acte doit se 
fonder sur des éléments objectifs suscepti­
bles de contrôle juridictionnel, parmi les­
quels figurent, notamment, le but et le 
contenu de l'acte 18. 

15 — Voir, á cc propos, avis 2/00. du 6 décembre 2001 (Rec. 
p 1-9713, point 5). 

16 — Voir, à ce propos, à titre d'exemples, arrêts du 11 septembre 
2003, Commission/Conseil, dit «Transport de marchandises» 
(C 211/01, Rec. p. 1-8913, point 52), et du 29 avril 2004, 
Commission/Conseil (C-338/01. Rec. p. 1-4829. point 58). 

17 — Voir, à ce propos, à titre d'exemples, avis 1/94, du 
15 novembre 1994 (Rec, p. I-5267) et 2/00 (précité note 15). 

18 — Arrêts du 12 novembre 1996, Royaume-Uni/Conseil 
(C-S4/94. Rec. p. 1-5755, point 25); du 25 février 1999. 
Parlement/Conseil (C-164/97 et C-165/97. Rec. p. 1 1139, 
point 12); du 4 avril 2000, Commission/Conseil (C-269/97, 
Rec. p. I-2257. point 43); du 19 septembre 2002. Huber 
(C-336/00, Rec. p. I-7699, point 30); du 10 décembre 2002. 
British American Tobacco (Investments) et Imperial 
Tobacco (C-491/01, Rec. p. I-11453, point 93); du 29 avril 
2004. Commission/Conseil (précité note 16, point 54). et du 
14 avril 2005. Belgique Commission (C-110/03, Rec. 
p. 1-2801, point 78) Les principes de base se trouvaient dé|à 
dans l'arrêt du 11 |uin 1991, Commission/Conseil, dit 
-Dioxyde de titane» (C-300/89, Rec. p. I-2867, point 10). 
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31. Si l'examen d'un acte communautaire 
démontre qu'il poursuit une double finalité 
ou qu'il a une double composante et si l'une 
de celles-ci est identifiable comme principale 
ou prépondérante, tandis que l'autre n'est 
qu'accessoire, l'acte doit être fondé sur une 
seule base juridique, à savoir celle exigée par 
la finalité ou composante principale ou 
prépondérante 19. 

32. Dans ce sens, un acte communautaire 
peut être adopté sur la base de la politique 
commerciale commune (article 133 CE) lors­
qu'il poursuit, à côté de son objet essentiel de 
politique commerciale, d'autres objectifs, par 
exemple de politique du développement 20, 
de politique extérieure et de sécurité 21, ou 
qu'il est motivé par la protection de l'envi­
ronnement 22 ou la protection sanitaire 23. 
Cela vaut d'autant plus que les dispositions 
relatives à la politique commerciale 

commune reposent sur une conception 
ouverte et évolutive qui ne se limite nulle­
ment aux aspects traditionnels du 
commerce 24. Pour ce qui est spécialement 
de la protection de l'environnement et de la 
santé, les articles 6 CE et 152, paragraphe 1, 
premier alinéa, CE, montrent déjà qu'il s'agit 
d'objectifs transversaux dont il doit être tenu 
compte dans toutes les autres politiques de la 
Communauté et, partant, aussi dans la 
politique commerciale commune. 

33. Inversement, des actes communautaires 
ancrés dans le domaine de l'environnement 
peuvent pourtant avoir aussi des effets sur le 
commerce. Dans la mesure où la dimension 
environnementale est prépondérante, l'adop­
tion de tels accords doit reposer sur l'arti­
cle 175, paragraphe 1, CE, et non sur 
l'article 133 CE 25. 

34. Pour ce qui concerne les accords inter­
nationaux, la Cour a dégagé le critère de 

19 — Arrêts du 29 avril 2004, Commission/Conseil (précité note 
16, point 55), et Belgique/Commission (précité note 18, 
point 79); voir aussi arrêt Parlement/Conseil (point 14), 
Huber (point 31) et British American Tobacco (Investments) 
et Imperial Tobacco (point 94), précités note 18. Les 
principes de base se trouvaient déjà dans l'arrêt du 17 mars 
1993, Commission/Conseil, dit «Directive sur les déchets» 
(C-155/91, Rec. p. I-939, points 19 et 21). 

20 — Arrêt du 26 mars 1987, Commission/Conseil (45/86, Rec. 
p. 1493, points 17 à 21). Voir aussi conclusions de l'avocat 
général Lenz du 29 janvier 1987 dans la même affaire, 
notamment point 62. 

21 — Arrêt du 17 octobre 1995, Werner (C-70/94, Rec. p. I-3189, 
point 10), et du 14 janvier 1997, Centro-Com (C-124/95, Rec. 
p. 1-81, point 26). 

22 — Arrêts du 29 mars 1990, Grèce/Conseil, dit «Tchernobyl» 
(C-62/88, Rec. p. I-1527, points 15 à 19), et du 12 décembre 
2002, Commission/Conseil, dit «Energy Star», (C-281/01, 
Rec. p. 1-12049, points 39 à 43). 

23 — En ce sens, mais orientés cependant sur le rapport entre les 
règles du marché intérieur et la politique sanitaire, arrêts du 
5 octobre 2000, Allemagne/Parlement et Conseil (C-376/98, 
Rec. p. I-8419, point 88), et du 14 décembre 2004, Arnold 
André (C-434/02, Rec. p. I-11823, points 32 à 34) et Swedish 
Match (C-210/03, Rec. p. I-11891, points 31 à 33). Ces 
considérations valent aussi pour le rapport entre la politique 
commerciale commune et la politique sanitaire. 

24 — Jurisprudence constante. Voir avis 1/78, du 4 octobre 1979 
(Rec. p. 2871, points 44 et 45), et 1/94 (précité note 17, 
point 41), ainsi qu'arrêt du 26 mars 1987, Commission/ 
Conseil (précité note 20, point 19). 

25 — Ainsi — dans le cas d'une convention internationale — 
l'avis 2/00 (précité note 15, notamment points 25 et 40 à 44). 
De même, la Cour s'est aussi prononcée sur la délimitation 
entre l'article 95 CE (alors article 100 A du traité CEE) et 
l'article 175 CE (alors article 130 S du traité CEE). «Le [...] 
fait que l'établissement ou le fonctionnement du marché 
intérieur est concerné ne suffit pas pour que l'article 100 A 
du traité soit d'application. Il résulte, en effet, de la 
jurisprudence de la Cour que le recours à l'article 100 A 
n'est pas justifié lorsque l'acte à adopter n'a qu'accessoire­
ment pour effet d'harmoniser les conditions du marché à 
l'intérieur de la Communauté» (arrêt Directive sur les 
déchets, précité note 19, point 19, et, dans le même sens, 
arrêt du 28 juin 1994, Parlement/Conseil, C-187/93, Rec. 
p. I-2857, point 25). 

I - 118 



COMMISSION / PARLEMENT ET CONSEIL 

l'effet direct et immédiat 26 dans le but 
d'établir une délimitation entre la politique 
commerciale commune (article 133 CE) 
et la politique de l'environnement (arti­
cle 175 CE). Cette réflexion peut être 
transposée à d'autres types d'actes juridiques 
de la Communauté. Si un acte juridique 
communautaire à finalité environnementale 
est dépourvu d'effets directs et immédiats 
sur le commerce, cet acte doit être fondé sur 
l'article 175 CE. Dans le cas inverse, il doit 
être fondé sur l'article 133 CE 27. Il n'est pas 
indispensable que les effets directs et immé­
diats sur le commerce consistent à promou­
voir ou à faciliter les échanges. Bien plutôt 
suffit-il, pour qu'un acte communautaire 
puisse être inclus dans le champ d'applica­
tion de l'article 133 CE, qu'il soit «destiné 
essentiellement à [...] promouvoir, à faciliter 
ou à régir les échanges commerciaux» 28. 

35. Dans ce contexte, il y a lieu désormais de 
rechercher où, en l'occurrence, se trouve le 
centre de gravité du règlement, en vertu de sa 
teneur, de sa finalité et du contexte dans 
lequel il s'insère, et si d'éventuels effets sur 
les échanges sont de nature directe et 
immédiate (voir, à ce propos, la partie B 

ci-dessous). Dans un souci d'exhaustivité, on 
expliquera aussi pourquoi le règlement ne 
pouvait pas reposer sur une base juridique 
double (voir, à ce propos, la partie C 
ci-dessous). 

B — Teneur, objectifs et contexte du 
règlement 

36. Les parties s'affrontent sur le domaine 
politique dans lequel le règlement s'insère en 
fonction de sa teneur, de ses objectifs et de 
son contexte. Alors que la Commission 
soutient que le règlement se situe de manière 
prépondérante dans le domaine de la poli­
tique commerciale commune, le Conseil, 
appuyé par les parties intervenantes, y voit 
un instrument de nature essentiellement 
environnementale. En l'occurrence, les deux 
côtés défendent globalement les mêmes 
thèses que dans l'affaire parallèle C-94/03. 

37. Pour ranger correctement le règlement 
n° 304/2003 dans l'un de ces deux domaines 
d'action politique, il faut souligner tout 
d'abord le lien étroit du règlement avec la 
convention de Rotterdam dont il assure la 
transposition, ainsi qu'en attestent son 
article 1er, paragraphe 1, sous a), et le 
troisième point de ses considérants. Ainsi 
que nous l'expliquons plus précisément dans 
nos conclusions de ce jour dans l'affaire 
C-94/03 29, le centre de gravité de la 

26 — Arrêt Energy Star (précité note 22, points 40. in fine, et 41, in 
fine). De façon similaire, la Cour avait tracé la limite entre la 
politique culturelle (ex article 128 CE) et la politique 
industrielle (ex article 130 CE): arrêt du 23 février 1999, 
Parlement/Conseil (C-42/97, Rec. p. I-869, point 63). 

27 — Arrêt Energy Star (précité note 22. points 40, 41, 43 et 48) et 
avis 2/00 (précité note 15, points 40 et 42 à 44). 

28 — En ce sens, avis 2/00 (précité note 15, point 37, in fine — 
souligné par nous). En effet, les instruments de la politique 
commerciale n'ont nullement pour but obligé de promouvoir 
ou de faciliter les échanges. L'article 133 CE autorise aussi 
des mesures (protectrices), relevant de la politique commer­
ciale classique, qui peuvent compliquer, voire interdire, 
l'importation ou l'exportation de certains produits, par 
exemple lorsque des droits antidumping ou un embargo 
commercial sont imposés (voir, a ce sujet, arrêt Centro-Com, 
précité note 21). 29 — Précitées note 3; voir, notamment, points 32 et suiv. 
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convention n'est pas le domaine de la 
politique commerciale commune, mais celui 
de la politique de l'environnement. Il s'agit 
d'un accord concernant l'environnement qui 
comporte certains aspects de politique 
commerciale et non d'un accord concernant 
la politique commerciale qui comporte 
certains aspects de politique de l'environne­
ment. 

38. De plus, la proximité du règlement 
n° 304/2003 avec le sixième programme 
d'action pour l'environnement du 22 juillet 
2002 30 a son importance. Ce programme, 
qui a été fondé quant à lui sur 
l'article 175 CE, présente, par les sujets 
abordés, de nombreux points de contact 
avec le règlement 31 et fait de la modification 
du règlement n° 2455/92 jusque-là en 
vigueur l'un des axes prioritaires de la 
politique communautaire de l'environne­
ment 32 . 

39. Le contexte dans lequel se situe le 
règlement n° 304/2003 amène déjà à 
conclure qu'il s'agit fondamentalement d'un 
instrument de politique de l'environnement 
et non d'un instrument de politique 
commerciale. Cette première appréciation 
est confirmée par un examen plus appro­
fondi des objectifs et de la teneur du 
règlement. 

40. Pour ce qui est d'abord des objectifs du 
règlement, ils révèlent, d'après l'article 1er, 
paragraphe 1, sous b) et c), des préoccupa­
tions de politique de l'environnement, à 
savoir la responsabilité commune et les 
efforts de la Communauté pour protéger 
l'environnement (et aussi la santé humaine) 
des dommages éventuellement causés par 
des produits chimiques dangereux et la 
contribution de la Communauté à l'utilisa­
tion écologiquement rationnelle de ces pro­
duits. Si le règlement fait référence, dans son 
article 1er, au commerce 33 de ces produits 
chimiques dangereux, il ne le fait pas tant 
comme à un objectif en soi, mais plutôt en 
tant que point d'ancrage de ses objectifs réels 
de politique de l'environnement. Il s'agit 
d'un instrument concernant l'environne­
ment qui comporte certains aspects de 
politique commerciale et non d'un instru­
ment de politique commerciale qui 
comporte certains aspects de politique de 
l'environnement. Cette impression est 
encore confortée par le fait que le législateur 
communautaire visait à ne pas porter 
atteinte au niveau existant de protection de 
l'environnement et, dans le but de protéger 
l'environnement et aussi la santé humaine, à 
aller au-delà des exigences de la convention 
de Rotterdam 34. 

41. Il est certes exact que — au-delà des 
objectifs définis à l'article 1er — le texte du 
règlement n'est pas exempt de références à la 

30 — JO 2002, L 242, p. 1. 
31 — Ainsi, par exemple, l'appréciation et la gestion des risques liés 

à la gestion des produits chimiques [article 7, paragraphe 2, 
sous b), du sixième programme d'action pour l'environne­
ment]. 

32 — Article 7, paragraphe 2, sous d), deuxième tiret, du sixième 
programme d'action pour l'environnement. 

33 — Le règlement emploie des termes tels que «mouvement 
international» ainsi qu'«importation et exportation». 

34 — Troisième et quatrième points des considérants. 
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politique commerciale. Tant le titre que le 
préambule 3 5 et aussi maints articles du 
règlement emploient des termes tels qu'im­
portation et exportation, exportateurs et 
importateurs ainsi que commerce interna­
tional. Mais le texte du règlement offre aussi 
des références au moins aussi fortes à la 
politique de l'environnement. Ainsi le 
préambule 36 et, notamment, l'article 1" du 
règlement sont-ils consacrés à la protection 
de l'environnement et de la santé humaine. 
Ailleurs 37, il est aussi question de promou­
voir la gestion rationnelle des produits 
chimiques pendant tout leur cycle de vie. 

42. Du point de vue de la teneur, il faut 
accorder à la Commission que les articles 6 
à 17 du règlement, par lesquels la procédure 
PIC et la procédure de notification d'expor­
tation sont transposées en droit communau­
taire interne, en constituent l'essence. Tou­
tefois, c'est à tort que la Commission voit 
dans la procédure PIC tout d'abord un 
instrument de la politique commerciale, 
alors qu'il s'agit, comme la Cour l'a déjà 
constaté dans l'avis 2/00, d'un instrument 
typique de la politique de l'environnement 38. 
Contrairement à ce qu'affirme la Commis­
sion, l'appréciation dans l'avis 2/00 de la 
procédure PIC dans le protocole de 
Cartagena peut être transposée au présent 
cas. En effet, dans le cas des produits 
chimiques dangereux en cause ici, la pro­
cédure PIC sert «avant tout l'échange 

d'informations sur les besoins et les risques 
liés à l'utilisation de produits chimiques et 
elle tend à promouvoir une utilisation de 
substances toxiques qui soit supportable 
pour l'environnement par l'échange de 
données scientifiques, techniques, économi-

. . . 39 

ques et juridiques» 

43. Ainsi le commerce international de 
certains produits chimiques, que les parties 
à la convention de Rotterdam s'accordent à 
classer comme dangereux'10, n'est-il que le 
point de rattachement externe de la pro­
cédure PIC. En effet, l'objet effectif de cette 
procédure prévue dans la convention de 
Rotterdam n'est pas au premier chef de 
promouvoir, de faciliter, voire de régir les 
transports commerciaux de produits chimi­
ques dangereux, mais plutôt d'établir une 
information réciproque des parties contrac­
tantes sur leurs pratiques d'importation 
respectives (article 10, paragraphes 7 et 10, 
de la convention de Rotterdam '), associée à 
la diffusion aux opérateurs économiques des 
informations ainsi recueillies [articles 11, 
paragraphe 1, sous a), de la convention de 
Rotterdam et 13, paragraphes 1 et 3, du 
règlement]. 

35 — A titre d'exemples, voir sixième, sepíleme, onzième et 
seizième points des considérants du règlement. La Commis 
Sion se réfère en outre au troisième point. 

36 — Voir, en particulier, premier, troisième, douzième et dix 
septième points des considérants du règlement. 

37 — Par exemple, à l'article 20 du règlement. 

38 — Avis 2.'00 (précité note 15, point 33) 

39 — Ainsi peut-on lire au point 19.33 de l'Action 21, qui introduit 
le passage dans lequel la procédure PIC est particulièrement 
mise en reliefen tant qu'instrument. L'Action 21 a été établie 
en 1992. à la conference des Nations Unies sur l'environne­
ment et le développement, le «sommet mondial" de Rio de 
laneiro (Brésil). Elle est notamment disponible en langue 
anglaise sur le site Internet <http"www un.org'esa'sustdev 
documents agenda21 index htm> et en version française 
sous <http:/,www un.org/esa'sustdev documents agcnda21 
french/action.l9.htm> (sites visités pour la dernière fois le 
2 mars 2005). 

40 — Ces produits chimiques sont enumeres à l'annexe 111 de la 
convention de Rotterdam. 

41 — L'article 5 de la convention de Rotterdam comporte un 
clément supplémentaire d'information reciproque. 
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44. La procédure PIC ainsi que la notifica­
tion d'exportation de certains produits 
chimiques (articles 12 de la convention de 
Rotterdam et 7 du règlement) visent avant 
tout à empêcher qu'un pays tiers — en 
particulier un pays en développement — ne 
se voie confronté à l'importation de produits 
chimiques dangereux sans avoir eu la possi­
bilité de prendre les précautions nécessaires 
pour protéger l'environnement et la santé 
humaine 42. 

45. C'est indirectement tout au plus que la 
procédure PIC introduite par le règlement 
n° 304/2003 [articles 11, paragraphe 1, sous 
a), de la convention de Rotterdam ainsi que 
13, paragraphes 1 et 3, du règlement] peut 
contribuer à une transparence accrue des 
normes en vigueur dans les différents pays et 
ainsi éventuellement faciliter le commerce 
extérieur des produits chimiques dangereux. 
Par ailleurs, le règlement peut rendre les 
échanges plus onéreux pour les exportateurs, 
par exemple s'ils doivent accomplir les 
formalités imposées par la notification d'ex­
portation (dispositions combinées de l'arti­
cle 7 et de l'annexe III du règlement). 

46. Abstraction faite de tels effets indirects 
sur le commerce, le règlement n° 304/2003 
n'a pas en substance pour objet de régle­

menter les échanges. En particulier, le 
règlement n'indique pas si et, le cas échéant, 
à quelles conditions, l'importation dans la 
Communauté d'un certain produit chimique 
est autorisée ou interdite. Le règlement ne 
comporte aucune disposition de fond à ce 
sujet. Au contraire, dans le cadre de la 
procédure PIC, les décisions de fond sur 
l'admissibilité ou non de l'importation de 
produits chimiques dangereux, qui doivent 
être transmises aux parties à la convention 
de Rotterdam, sont arrêtées «conformément 
à la législation communautaire en 
vigueur» 43. Dans son article 12, le règlement 
n° 304/2003 ne fait que poser la compétence 
de la Commission pour prendre de telles 
décisions et communiquer des déclarations 
au secrétariat de la convention de 
Rotterdam. D'après l'article 24, paragraphe 2, 
du règlement, la Commission est assistée par 
un comité consultatif 44. 

47. Le règlement ne comporte pas non plus 
de dispositions autonomes de fond sur le 
point de savoir si un produit chimique peut 
être exporté de la Communauté et à quelles 
conditions. Par ce règlement, la Commu­
nauté, conformément à l'article 11, para­
graphe 1, sous b), de la convention de 
Rotterdam, ne fait que soutenir les autres 
parties à la convention dans l'application de 
leurs politiques respectives concernant l'im­
portation des produits chimiques soumis à la 
procédure PIC. À ce titre, les exportateurs 
qui souhaitent exporter de tels produits de la 

42 — À ce propos, on lira le point 19.35 de l'Action 21: 
«L'exportation vers des pays en développement de produits 
chimiques qui ont été interdits dans les pays producteurs ou 
dont l'utilisation a été strictement réglementée dans certains 
pays industrialisés est un sujet de préoccupation, car certains 
pays importateurs n'ont pas les moyens d'en assurer 
l'utilisation sûre, du fait d'une infrastructure inadéquate 
pour contrôler l'importation, la distribution, le stockage et 
l'élimination des produits chimiques» (souligné par nous). 

43 — Article 12, paragraphe 1, deuxième phrase, du règlement 
n° 304/2003. 

44 — Cela ressort du renvoi à l'article 3 de la décision 1999/468/CE 
du Conseil, du 28 juin 1999, fixant les modalités de l'exercice 
des compétences d'exécution conférées à la Commission 
(JO L 184, p. 23, aussi appelée «décision comitologie»), 
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Communauté vers les pays tiers se voient 
imposer l'obligation de respecter les pres­
criptions des divers États de destination et 
surtout d'attendre leur consentement expli­
cite (article 13, paragraphes 4 et 6, du 
règlement 45). 

48. Seul l'article 14, paragraphe 2, du 
règlement comporte une interdiction d'ex­
portation autonome de la Communauté. Elle 
concerne les produits chimiques dont l'uti­
lisation est interdite dans la Communauté 
aux fins de protection de la santé humaine 
ou de l'environnement. Cette disposition 
«exporte» donc des normes de protection 
sanitaire et de l'environnement internes à la 
Communauté afin d'éviter que des produits 
interdits à l'intérieur de la Communauté ne 
causent des dommages à l'extérieur. Tant 
l'interdiction à l'intérieur de la Communauté 
que son extension aux exportations externes 
à la Communauté relèvent dans leur essence 
de la politique de l'environnement. 

49. L'examen des autres dispositions du 
règlement confirme lui aussi l'impression 
qu'il s'agit fondamentalement d'un instru­
ment de politique de l'environnement et non 
d'un instrument de politique commerciale. 
Tant l'échange d'informations avec les pays 
tiers (article 19 du règlement) que l'assis­
tance technique réciproque (article 20 du 
règlement) ou l'accès du public à l'informa­
tion (articles 6, paragraphe 3; 7, paragraphe 1, 

quatrième alinéa; 8, paragraphe 1; 9, para­
graphe 3, deuxième phrase; 13, paragraphe 1, 
deuxième phrase, et 21, paragraphe 2, 
deuxième phrase, du règlement) ne visent 
pas à promouvoir, à faciliter, voire seulement 
à régir les échanges de produits chimiques 
dangereux. Ainsi que cela ressort déjà du 
libellé de ces dispositions, leur finalité est 
bien plutôt et surtout de protéger l'environ­
nement et aussi la santé humaine. 

50. Contrairement à ce que l'on pourrait 
penser de prime abord, même les disposi­
tions de l'article 16 du règlement concernant 
l'étiquetage et les informations qui doivent 
accompagner les produits sont au premier 
chef de nature environnementale et non pas 
commerciale. Il est certes possible que les 
directives auxquelles se réfèrent les arti­
cles 16, paragraphe 1, et 1er, paragraphe 2, 
du règlement aient, à l'intérieur de la 
Communauté, un effet d'harmonisation et 
servent la reconnaissance mutuelle entre les 
États membres. Mais cela ne vaut pas dans 
les rapports de la Communauté avec les pays 
tiers: il ne s'agit pas alors d'harmonisation 
juridique ou de reconnaissance réciproque 
en vue d'améliorer la mobilité ou l'accès au 
marché des produits chimiques 46. C'est aussi 
ce que montrent l'article 16, paragraphe 1, 
deuxième phrase, ainsi que la seconde moitié 
de la phrase à l'article 1er, paragraphe 2, du 
règlement 47, qui laissent intactes d'éventuel­
les exigences spécifiques de la partie impor­
tatrice en matière d'emballage et d'informa­
tions accompagnant le produit. Plus encore, 

45 — Il peut s'agir d'un consentement individuel [article 13, 

p aragraphe 6. sous a), du règlement] ou — dans le cadre de 
a procédure PIC — d'un consentement général [article 13. 

paragraphe 6. sous b). du règlement]. 

46 — Voir, à ce propos, également point 41 de nos conclusions du 
même jour dans l'affaire C-94/03 (précitée note 3). 

47 — La fin de l'article 1er, paragraphe 2, du règlement s'énonce 
ainsi: «[...] sauf si ces dispositions sont incompatibles avec 
des exigences particulières de ces parties ou d'autres pays» 
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l'article 16, paragraphe 1, du règlement vise 
uniquement à tenir compte du besoin 
d'information du public sur les risques et 
périls de la gestion des produits chimiques 
concernés. Cette disposition, pour l'essentiel, 
ne fait qu'étendre les règles communautaires 
d'étiquetage existantes aux exportations. Il 
ne s'agit pas de contribuer à une harmonisa­
tion juridique entre la Communauté et les 
pays tiers ou à la reconnaissance mutuelle 
des produits. 

51. En résumé: si l'on prend en considéra­
tion le contexte du règlement n° 304/2003, sa 
teneur et ses objectifs, ce n'est pas dans le 
domaine de la politique commerciale 
commune, mais dans celui de la politique 
de l'environnement qu'il faut en chercher le 
centre de gravité. Les effets — tout à fait 
possibles — du règlement sur les échanges 
internationaux de produits chimiques dan­
gereux sont plutôt indirects que directs 48. 
Dans ce sens, nous partageons le point de 
vue du Conseil, du Parlement et de leurs 
intervenants selon lequel la bonne base 
juridique du règlement est l'article 175, 
paragraphe 1, CE, et non l'article 133 CE 49. 

52. Le fait que le champ d'application du 
règlement n° 304/2003, d'après le quatrième 
point de ses considérants, aille au-delà de 
celui de la convention de Rotterdam50 ne 
change rien à l'appréciation. En effet, le 
règlement étend en substance les règles qu'il 
prévoit de toute façon aux fins de la 
convention de Rotterdam aux autres domai­
nes qu'il couvre. Il poursuit ainsi les mêmes 
buts, essentiellement des buts de politique de 
l'environnement. Les développements qui 
précèdent sont donc totalement transpo-
sables. 

53. La Commission objecte encore que le 
choix de l'article 175, paragraphe 1, CE, 
comme base juridique au lieu de 
l'article 133 CE fait planer de graves menaces 
sur le marché intérieur et les échanges. Faute 
de compétence exclusive de la Communauté, 
les États membres pourraient en effet édicter 
unilatéralement des règles plus strictes sur 
l'importation et l'exportation de produits 
chimiques dangereux et contourner les 
règles déjà existantes au niveau communau­
taire sur le classement, l'emballage et l'éti­
quetage des substances dangereuses. 

54. On remarquera d'abord à ce propos que, 
en matière de politique de l'environnement, 
la «jurisprudence AETR» rend tout à fait 
possible l'existence d'une compétence 

48 — À propos du critère des effets directs (et immédiats) ou 
indirects (et à long terme), voir point 34 des présentes 
conclusions. 

49 — Dans la mesure où le règlement sert aussi la protection de la 
santé humaine, il n'a pas besoin de base juridique spéciale à 
côté de l'article 175, paragraphe 1, CE. Ainsi qu'il ressort en 
effet de l'article 174, paragraphe 1, CE, deuxième tiret, la 
politique communautaire de l'environnement contribue aussi 
à la protection de la santé des personnes. 

50 — Par exemple, le règlement s'applique aussi par rapport à des 
pays qui ne sont pas parties à la convention de Rotterdam (les 
«autres pays»), et pour certains produits qui ne sont pas 
couverts par la convention (les «articles renfermant des 
produits chimiques)». 
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extérieure exclusive de la Communauté 51 . 
On peut cependant en définitive laisser de 
côté la question de savoir si tel était le cas 
pour l'adoption du règlement en cause. En 
effet, même en cas de compétence partagée, 
les États membres sont tenus par le droit 
communautaire en vigueur lorsqu'ils exer­
cent leurs pouvoirs résiduels. Ils ne doivent 
alors enfreindre ni le droit dérivé en vigueur 
ni le droit primaire, et notamment les 
libertés fondamentales du traité ainsi que 
l'article 95, paragraphes 4 à 10, CE. Cela 
découle du principe de la primauté du droit 
communautaire. L'objection de la Commis­
sion est donc infondée. 

55. En résumé, nous arrivons à la conclusion 
que le recours de la Commission est 
dépourvu de fondement et, partant, doit être 
rejeté. 

C — Pas de base juridique double 

56. À titre complémentaire, on remarquera 
encore que, en l'occurrence, il n'y a pas à 
envisager de combinaison des deux bases 
j u r i d i q u e s p o s s i b l e s , c ' e s t - à - d i r e 
l'article 133 CE et l'article 175 CE, et cela 
alors même que l'on supposerait que, dans le 
règlement, les aspects de politique commer­

ciale et de politique de l'environnement sont 
également représentés et que, par consé­
quent, le règlement — contrairement à la 
thèse que nous défendons — ne se laisse pas 
classer clairement dans l'une ou l'autre de 
ces deux politiques. 

57. Il est certes possible de fonder un acte 
juridique sur plusieurs bases juridiques 
pertinentes. Cela se produit, à titre excep­
tionnel, s'il est établi que l'acte poursuit à la 
fois plusieurs objectifs qui sont liés d'une 
façon indissociable, sans que l'un soit 
secondaire et indirect par rapport à l'autre 52. 

58. Une accumulation de bases juridiques 
est cependant exclue lorsque les procédures 
prévues pour l'une et l'autre base juridique 
sont incompatibles 53. 

59. Tel est le cas en l'espèce: alors que, en 
matière de politique commerciale commune, 
le Parlement est consulté tout au plus à titre 
facultatif, sans que le traité lui confère un 

51 — Voir aussi, á ce propos, point 18 de nos conclusions dans 
l'affaire C 9403 (précitée note 3) L'avis 2 00 (précité note 15, 
points 45 et -16) admet aussi la possibilite d'une competence 
extérieure exclusive de la Communauté en matière de 
politique de l'environnement. 

52 — Arrêt du 29 avril 2004, Commission/Conseil (précité note 16. 
point 56); voir aussi arrêts Huber (point 31), British 
American Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco 
(point 94) et, deja, Dioxyde de titane (points 13 et 17) (tous 
ces arrêts sont cités note 18). 

53 — Arrêts Dioxyde de titane (précité note 18, points 17 à 21); du 
25 février 1999, Parlement/Conseil (précité note 18, point 14), 
et du 29 avril 2004, Commission/Conseil (précité note 18, 
point 57). On peut déduire de cette lurisprudence que le 
cumul de deux bases luridiques peut être envisagé tout au 
plus lorsque les procedures de mise en œuvre sont les mêmes 
ou du moins sont compatibles. Voir aussi, en ce sens, arrêt du 
9 septembre 2004 (Espagne et Finlande/Parlement et Conseil 
(C-184'02 et C-223/02. Rec. p. I 7789, points 42 à 44). 
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quelconque droit de participation formelle 
(article 133, paragraphe 4, CE 54), il exerce, 
en matière de politique de l'environnement, 
la fonction législative en commun avec le 
Conseil, par la voie de la procédure de 
codécision (dispositions combinées des arti­
cles 175, paragraphe 1, CE, et 251 CE). 
Quand bien même le Conseil décide lui-
même dans les deux domaines politiques à la 
majorité qualifiée (article 133, paragraphe 4, 
CE ou — pour la procédure de codécision — 
article 251 CE 55), les différences fondamen­
tales quant aux droits de participation du 
Parlement montrent que les procédures 
législatives des articles 133 CE et 175 CE 
ne sont pas compatibles et ne peuvent donc 
être combinées 56 . 

60. En effet, il est évident que l'on ne peut 
pas se passer de la codécision du Parlement 
dans le domaine de l'article 175 CE. Depuis 
le traité de Maastricht, la procédure de 
codécision est l'un des droits essentiels de 
participation du Parlement et elle contribue 
d'une manière considérable à donner une 
légitimité démocratique à la législation 
communautaire. Mais, d'un autre côté, il 
n'est pas moins évident que la procédure de 

l'article 133, paragraphe 4, CE, ne saurait être 
complétée par un droit de codécision du 
Parlement qui n'y est pas prévu. Il y aurait, 
dans les deux cas, un risque que le processus 
décisionnel prévu dans chacune des bases 
juridiques et, partant, l'équilibre institution­
nel prévu par le traité, puissent être faussés. 
Une modification de la procédure législative 
peut en effet toujours influer aussi sur la 
teneur de l'acte adopté 57. 

61. C'est en cela que la présente affaire se 
distingue aussi de l'affaire parallèle 
C-94/0358. En effet, une combinaison des 
deux bases jur idiques envisagées 
(articles 133 CE et 175, paragraphe 1, CE, 
dans chaque cas en combinaison avec 
l'article 300 CE) y aboutirait seulement à 
une consultation — toujours possible sans 
difficulté — du Parlement même dans le 
cadre de la politique commerciale commune. 
On sait que le résultat d'une telle consulta­
tion du Parlement ne lie pas le Conseil. En 
l'occurrence, le Conseil serait au contraire 
affecté dans sa compétence législative exclu­
sive par une extension de la procédure de 
codécision au domaine de l'article 133 CE et 
il devrait partager cette compétence avec le 
Parlement. Un tel résultat irait à l'encontre 
de la position des États membres, définie et 
confirmée dans plusieurs conférences inter­
gouvernementales, sur la procédure législa-54 — La lecture de l'article 133, paragraphe 7, CE, montre a 

contrario que le Parlement n'a pas en règle générale de droits 
formels de participation en matière de politique commerciale 
commune, 

55 — Les exceptions, où l'unanimité est requise, se trouvent à 
l'article 133, paragraphes 5 à 7, CE (politique commerciale 
commune) et à l'article 175, paragraphe 2, CE (politique de 
l'environnement); de plus, il ressort de l'article 251, para­
graphe 3, CE, que le Conseil, en procédure de codécision, 
statue à l'unanimité lorsqu'il souhaite adopter des modifica­
tions proposées par le Parlement contre l'avis de la 
Commission. 

56 — Par contre, l'avocat général Geelhoed estime, dans ses 
conclusions du 10 septembre 2002 dans l'affaire British 
American Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco 
(précitée note 18, Rec. p. I-11461, points 167 à 182), que la 
procédure de codécision de l'article 95 CE peut se combiner 
à la procédure de l'article 133 CE. 

57 — Dans l'arrêt Transport de marchandises (précité note 16, 
point 52), la Cour explique que le remplacement de la 
majorité qualifiée par l'unanimité au Conseil peut avoir une 
influence sur le contenu de l'acte (de même, arrêts du 
26 mars 1987, Commission/Conseil, précité note 20, point 12; 
Dioxyde de titane, précité note 18, points 17 à 21, et du 
29 avril 2004, Commission/Conseil, précité note 16, point 58). 
Cela doit valoir aussi s'il faut reconnaître au Parlement un 
droit de codécision qui n'est pas prévu dans la base juridique 
en cause. 

58 — Voir, à ce propos, nos conclusions de ce jour (précitées 
note 3, point 50). 
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tive en matière de politique commerciale 
commune 59. 

62. Du reste, ni l'arrêt Swedish Match 60 ni 
l ' a r r ê t Br i t i sh A m e r i c a n T o b a c c o 
(Investments) et Imperial Tobacco 61 ne 
modifient cette conclusion. Dans aucune de 
ces deux affaires, en effet, la Cour ne va plus 
avant dans l'étude des différentes compéten­
ces des institutions prévues par le traité ainsi 
que de l'équilibre institutionnel dans le cadre 
de la procédure de codécision, d'une part, et 
de la procédure de l'article 133 CE, d'autre 
part 62. 

63. Du fait de l'incompatibilité des procé­
dures législatives prévues aux articles 133 CE 
et 175 CE, le législateur communautaire 
aurait donc dû, même dans l'hypothèse 
d'un équilibre entre les aspects de politique 
de l'environnement et ceux de politique 
commerciale, donner cependant la préfé­

rence à l'une des deux bases juridiques. Du 
fait de l'incompatibilité des procédures 
respectives, il n'aurait pas pu fonder le 
règlement à la fois sur la politique commer­
ciale commune et sur la politique de 
l'environnement. 

64. En pareil cas, la politique de l'environ­
n e m e n t a u r a i t dû s ' i m p o s e r avec 
l'article 175 CE comme base juridique. En 
effet, en matière de procédure législative, le 
droit de codécision du Parlement est la règle 
alors que les bases juridiques comme 
l'article 133 CE, dans lesquelles le Parlement 
ne dispose pas de droit de participation 
formel, sont, d'un point de vue procédural, 
l'exception. Du reste, il est conforme aussi au 
principe de transparence (article 1er, para­
graphe 2, UE 63) et au principe de démocratie 
(article 6, paragraphe 1, UE), lorsque deux 
bases juridiques sont concernées de manière 
égale mais qu'elles sont incompatibles, de 
choisir, en cas de doute, celle dont la mise en 
œuvre offre au Parlement les droits de 
participation les plus étendus. 

65. Donc, même en supposant que, dans le 
règlement en litige, les considérations de 
politique commerciale et celles de politique 
de l 'environnement soient également 
convaincantes, des motifs de procédure 
s'opposeraient au choix d'une double base 
juridique et militeraient en faveur d'une 
disposition de politique de l'environnement 

59 — On rappellera à ce sujet que le champ d'application de la 
procédure de codécision a été étendu par les traités 
d'Amsterdam et de Nice et que ces traites ont aussi modifié 
l'article 133 CE de façon non négligeable, sans toutefois que 
les États membres aient fait du Parlement un colégislateur a 
côté du Conseil en matière de politique commerciale 
commune. Seul le traité établissant une Constitution pour 
l'Europe (signé à Rome le 29 octobre 2004, entrée en vigueur 
prévue le 1er novembre 2006, sous réserve de sa ratification 
par les États membres, ĮO C 310, p. 1) étend dans son 
article III-315, combiné aux articles I-34 et 111-396, le droit de 
codécision du Parlement européen aussi à la politique 
commerciale commune. 

60 - Précité note 23. 

61 — Précité note 18. 

62 — C'est ce que dit expressément l'arrêt British American 
Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco (précité note 18, 
point 110). en soulignant le défaut de pertinence de cette 
question en l'espèce. Dans les deux arrêts, il est seulement dit 
que. dans le cas de la directive en cause, l'aiout de 
1 article 133 CE, base juridique non pertinente, ne portait 
pas à conséquences et qu'il s'agissait d'un vice purement 
formel, sans incidence sur la procédure dès lors que la 
procédure de codécision, seule applicable d 'après 
l'article 95 CE, avait bien été employée [points 98 de l'arrêt 
British American Tobacco (Investments) et Imperial 
Tobacco et 44 de l'arrêt Swedish Match]. 

63 — Voir, en particulier, titre III du règlement intérieur du 
Parlement européen (16' édition de juillet 2004, IO 2005, 
L 44, p. 1), intitulé «Transparence des travaux» où sont 
établis, à l'article 96, paragraphes 2 et 3, le principe du 
caractère public des sessions et à l'article 97 le droit (l'accès 
aux documents du Parlement. 
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comme base juridique unique. La décision 
du Parlement et du Conseil d'adopter le 
règlement sur la base de l'article 175, para­
graphe 1, CE, en procédure de codécision, ne 
saurait donc pas non plus être critiquée sous 
cet angle. 

conclu en ce sens. Étant donné que la 
Commission a succombé, elle doit être 
condamnée aux dépens conformément aux 
conclusions du Parlement et du Conseil. 

V — Dépens 

66. En vertu de l'article 69, paragraphe 2, du 
règlement de procédure, toute partie qui 
succombe est condamnée aux dépens s'il est 

67. Par exception, en vertu de l'article 69, 
paragraphe 4, du règlement de procédure, les 
trois États membres qui ont pris part à la 
procédure en tant que parties intervenantes 
supportent leurs propres dépens. 

VI — Conclusion 

68. Pour les motifs exposés ci-dessus, nous proposons à la Cour de décider comme 
suit: 

«1) Le recours est rejeté. 

2) La République française, la république de Finlande ainsi que le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord supportent leurs propres dépens. La 
Commission des Communautés européennes est condamnée aux dépens pour 
le surplus.» 
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